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LES PARADOXES DE LA PROFESSION DES JOURNALISTES EN RDC : 
liberté proclamée, indépendance entravée ? 

Par 
Marcelin MUKALA MUSIRU 

Apprenant en DEA / SIC 

Résumé 

Cet article analyse le paradoxe constitutif de l’exercice du journalisme en République démocratique du Congo : 
alors que la liberté de la presse est consacrée par la Constitution et réaffirmée par le cadre légal récent, l’indépendance 
effective des journalistes demeure fortement limitée par les pressions politiques, les dépendances économiques, 
l’insécurité professionnelle, les fragilités de la régulation et les pratiques d’autocensure. L’étude adopte une approche 
qualitative fondée sur la triangulation de trois matériaux : l’analyse documentaire du cadre juridique et des rapports 
spécialisés, l’exploitation d’entretiens semi-directifs annoncés auprès de dix journalistes exerçant à Kinshasa, Goma et 
Lubumbashi, ainsi qu’une analyse de cas documentés relatifs aux contraintes pesant sur la profession. Les résultats 
montrent que le pluralisme médiatique congolais reste largement formel lorsqu’il n’est pas soutenu par des garanties 
économiques, institutionnelles et sécuritaires effectives. L’indépendance journalistique apparaît ainsi moins comme une 
qualité individuelle que comme une condition sociale de production de l’information, dépendante de la propriété des 
médias, des modes de financement, des rapports aux pouvoirs publics, de la protection judiciaire et de la solidité des 
normes professionnelles. L’article plaide pour une réforme articulant protection juridique, transparence du financement 
des médias, renforcement de l’autorégulation, professionnalisation des rédactions et sécurisation concrète du travail 
journalistique. 

Mots-clés : liberté de la presse ; indépendance journalistique ; autocensure ; dépendance économique ; RDC ; sociologie 
des médias. 

Abstract 

This article examines a central paradox in the practice of journalism in the Democratic Republic of Congo: while 
press freedom is constitutionally guaranteed and reaffirmed by recent legal frameworks, journalists’ actual 
independence remains constrained by political pressure, economic dependency, professional insecurity, weak 
regulation, and self-censorship. The study adopts a qualitative approach based on the triangulation of documentary 
analysis, semi-structured interviews reportedly conducted with ten journalists in Kinshasa, Goma and Lubumbashi, 
and documented cases of restrictions on journalistic work. The findings show that media pluralism in the DRC often 
remains formal when it is not supported by effective economic, institutional and security guarantees. Journalistic 
independence is therefore not only an individual ethical stance but also a social condition of news production shaped by 
media ownership, funding mechanisms, relations with public authorities, judicial protection and professional norms. 
The article argues for a reform agenda combining legal protection, transparent media funding, stronger self-regulation, 
professionalization of newsrooms and concrete safeguards for journalists. 

Keywords: press freedom; journalistic independence; self-censorship; economic dependency; DRC; sociology of media. 

1. INTRODUCTION 

La liberté de la presse constitue l’un des indicateurs majeurs de la vitalité démocratique d’un État. 
Elle ne se réduit pas à la possibilité formelle de créer un organe de presse ni à l’absence proclamée de censure 
préalable ; elle implique plus profondément la capacité sociale, juridique, économique et professionnelle des 
journalistes à rechercher, vérifier, hiérarchiser et diffuser des informations d’intérêt public sans subir de 
représailles indues. Dans les sociétés marquées par la fragilité institutionnelle, la conflictualité politique et 
la dépendance économique des entreprises médiatiques, cette liberté peut cependant demeurer largement 
nominale : reconnue dans les textes, célébrée dans les discours officiels, mais inégalement garantie dans les 
pratiques quotidiennes. 

La République démocratique du Congo offre un terrain particulièrement révélateur de cette tension. 
La Constitution du 18 février 2006 consacre la liberté d’expression et le droit à l’information. L’ordonnance-
loi n° 23/009 du 13 mars 2023 fixe, pour sa part, les modalités d’exercice de la liberté de la presse, de la 
liberté d’information et d’émission par la radio, la télévision, la presse écrite et les autres moyens de 
communication. De même, le Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la communication est institué comme 
une institution d’appui à la démocratie, chargée notamment de garantir la liberté et la protection de la presse, 
de veiller au respect de la déontologie et d’assurer un accès équitable aux médias publics. Pourtant, la 
reconnaissance normative de ces principes ne suffit pas à neutraliser les contraintes concrètes qui pèsent sur 
les journalistes. 

Le paysage médiatique congolais est caractérisé par un pluralisme apparent : radios communautaires, 
chaînes de télévision privées, presse en ligne, médias confessionnels, plateformes numériques et réseaux 
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sociaux y coexistent dans un espace public fortement concurrentiel. Mais ce pluralisme demeure traversé 
par des rapports de dépendance. Les entreprises médiatiques sont souvent fragiles, sous-capitalisées, 
dépendantes des promoteurs politiques, des annonceurs institutionnels ou des ressources issues des 
événements couverts. Les journalistes, quant à eux, évoluent fréquemment dans des conditions 
professionnelles précaires, sans contrat stable, sans rémunération régulière et sans protection suffisante face 
aux menaces, aux poursuites ou aux pressions informelles. 

Le paradoxe central peut donc être formulé ainsi : comment expliquer qu’un pays disposant d’un 
cadre juridique consacrant la liberté de la presse produise simultanément un environnement professionnel 
dans lequel l’indépendance journalistique reste entravée ? Répondre à cette question suppose de dépasser 
une lecture strictement juridique de la liberté de la presse pour interroger les conditions sociales de son 
effectivité. L’enjeu n’est pas uniquement de savoir si les journalistes congolais sont juridiquement libres, 
mais de comprendre dans quelles conditions concrètes ils peuvent ou non exercer cette liberté. 

L’objectif général de cet article est d’analyser les contradictions qui structurent la profession 
journalistique en RDC à partir de quatre dimensions complémentaires : le cadre juridique, les dépendances 
économiques, les pressions politico-sécuritaires et les pratiques d’autocensure. Plus précisément, il s’agit de 
clarifier les concepts mobilisés, de situer la réflexion dans la littérature scientifique sur la sociologie des 
médias, de préciser la démarche méthodologique et d’interpréter les données disponibles à travers une 
discussion structurée. 

2. Problématique et questions de recherche 

La liberté de la presse ne devient effective que lorsqu’elle est soutenue par des garanties 
institutionnelles, économiques et professionnelles. Dans le cas congolais, l’écart entre le droit proclamé et les 
pratiques observées pose un problème scientifique et démocratique. Les textes reconnaissent la liberté 
d’informer ; cependant, plusieurs journalistes déclarent évoluer dans un environnement où la prudence, la 
négociation, la dépendance aux propriétaires de médias et l’évitement de certains sujets sensibles orientent 
fortement les choix rédactionnels. 

La problématique de cette recherche peut être formulée de la manière suivante : dans quelle mesure 
la liberté juridiquement reconnue aux journalistes en RDC se traduit-elle en indépendance professionnelle 
effective, et quels mécanismes sociaux, économiques, politiques et institutionnels contribuent à limiter cette 
indépendance ? 

Cette problématique se décline en quatre questions spécifiques. Premièrement, quelles garanties 
juridiques encadrent aujourd’hui la liberté de la presse en RDC et quelles sont leurs limites pratiques ? 
Deuxièmement, comment les dépendances économiques des médias et des journalistes affectent-elles 
l’autonomie éditoriale ? Troisièmement, de quelle manière les pressions politiques, sécuritaires ou judiciaires 
favorisent-elles l’autocensure ? Quatrièmement, quelles réformes institutionnelles et professionnelles 
pourraient renforcer l’indépendance réelle du journalisme congolais ? 

3. Hypothèses de recherche 

L’article repose sur trois hypothèses principales. La première est que la liberté de la presse en RDC 
demeure plus formelle que réelle lorsque les garanties juridiques ne sont pas accompagnées d’une protection 
effective contre les abus, les menaces et les poursuites instrumentalisées. La deuxième hypothèse soutient 
que la dépendance économique des médias et la précarité des journalistes fragilisent l’autonomie éditoriale 
en exposant les rédactions aux intérêts des propriétaires, des annonceurs, des acteurs politiques et des 
organisateurs d’événements. La troisième hypothèse avance que l’absence d’un statut professionnel 
suffisamment protecteur, combinée à la faiblesse des mécanismes de régulation et d’autorégulation, favorise 
les pratiques d’autocensure et de conformisme rédactionnel. 

4. Cadre conceptuel 

La clarification conceptuelle est indispensable, car les termes de liberté, d’indépendance, 
d’autocensure et de dépendance économique sont souvent utilisés comme des évidences alors qu’ils 
renvoient à des dimensions distinctes de l’activité journalistique. 

Concept Définition opératoire Indicateurs retenus dans 
l’étude 

Liberté de la presse Capacité juridiquement 
reconnue de rechercher, produire 
et diffuser des informations 

Garanties 
constitutionnelles ; loi sur la 
presse ; absence ou présence de 
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d’intérêt public sans censure 
préalable ni sanction arbitraire. 

poursuites ; protection contre les 
menaces. 

Indépendance 
journalistique 

Autonomie 
professionnelle permettant au 
journaliste et à la rédaction de 
hiérarchiser l’information selon 
des critères d’intérêt public, de 
vérification et de déontologie. 

Mode de propriété du 
média ; autonomie éditoriale ; 
influence des promoteurs ; 
capacité à traiter des sujets 
sensibles. 

Autocensure Restriction volontaire du 
traitement de certains sujets par 
anticipation de sanctions 
politiques, économiques, 
judiciaires, sécuritaires ou 
sociales. 

Évitement des sujets 
miniers, sécuritaires, électoraux 
ou de corruption ; prudence 
lexicale ; retrait d’informations 
jugées risquées. 

Dépendance économique Situation dans laquelle la 
viabilité matérielle du média ou 
du journaliste dépend d’acteurs 
susceptibles d’influencer la ligne 
éditoriale. 

Précarité salariale ; 
coupage ; dépendance à la 
publicité publique ou privée ; 
financement par des acteurs 
politiques. 

La liberté de la presse désigne d’abord une garantie normative. Elle relève du droit et définit l’espace 
formel dans lequel le journaliste peut exercer son métier. L’indépendance journalistique, en revanche, 
renvoie à une condition sociale de production de l’information : elle suppose que les décisions éditoriales ne 
soient pas déterminées par la peur, la dépendance financière, l’injonction politique ou l’intérêt du 
propriétaire du média. La liberté peut donc exister dans les textes sans produire automatiquement 
l’indépendance dans les rédactions. 

L’autocensure constitue un mécanisme central dans les environnements médiatiques contraints. Elle 
n’est pas seulement le produit d’une faiblesse morale individuelle ; elle correspond souvent à une stratégie 
de survie professionnelle dans un contexte où les coûts d’une information critique peuvent être élevés. Elle 
se manifeste par l’évitement de certains sujets, l’atténuation du vocabulaire, la sélection prudente des 
interlocuteurs, l’abandon d’enquêtes sensibles ou la dépendance aux versions officielles. 

La dépendance économique, enfin, désigne l’ensemble des contraintes matérielles qui lient les médias 
et les journalistes à des sources de financement susceptibles d’altérer la hiérarchie de l’information. Elle 
prend une forme particulière en RDC à travers la précarité des contrats, l’irrégularité des salaires, la faiblesse 
du marché publicitaire, la dépendance à l’égard des promoteurs et la pratique du "coupage", c’est-à-dire la 
rémunération informelle accordée en échange de la couverture d’un événement ou de la diffusion favorable 
d’une information. 

5. REVUE DE LITTERATURE 

Les travaux de sociologie du journalisme rappellent que les médias ne sont pas de simples canaux 
neutres de circulation de l’information. Ils constituent des champs de production symbolique traversés par 
des rapports de pouvoir, des contraintes économiques et des hiérarchies professionnelles. Bourdieu (1996) a 
montré que le champ journalistique est soumis à des pressions spécifiques, notamment celles de l’audience, 
de la concurrence et de la dépendance aux sources dominantes. Dans cette perspective, l’indépendance 
journalistique ne peut être pensée indépendamment des structures qui organisent la production de 
l’information. 

L’économie politique des médias insiste sur les effets de la propriété, du financement et de la 
dépendance publicitaire sur le contenu éditorial. Herman et Chomsky (1988) ont montré, dans un autre 
contexte, que les médias peuvent être soumis à des filtres structurels qui limitent la diversité réelle de 
l’information. Appliquée aux contextes africains, cette grille de lecture permet d’interroger la concentration 
des médias entre les mains d’acteurs politiques, économiques ou religieux, ainsi que le poids des annonceurs 
publics et privés dans la définition des lignes éditoriales. 

Les approches institutionnelles soulignent, pour leur part, que la liberté de la presse dépend de la 
qualité de l’État de droit, de l’indépendance de la justice, de l’existence de mécanismes de protection des 
journalistes et de la transparence de la régulation. Le pluralisme médiatique ne se mesure donc pas 
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uniquement au nombre de radios, de chaînes ou de sites d’information, mais aussi à la diversité réelle des 
propriétaires, à la sécurité des journalistes, à la stabilité économique des rédactions et à la capacité des 
institutions de régulation à agir sans instrumentalisation politique. 

La littérature francophone sur les médias africains insiste également sur l’hybridité des espaces 
médiatiques, où coexistent professionnalisation, militantisme, dépendance économique, engagement 
politique, entrepreneuriat médiatique et injonctions communautaires. Dans plusieurs pays africains, le 
journaliste peut être simultanément producteur d’information, animateur d’émission, communicateur 
institutionnel, militant discret, prestataire de visibilité et entrepreneur de survie. Cette pluralité de positions 
rend l’indépendance particulièrement fragile, car elle brouille les frontières entre information, 
communication, propagande, commentaire et promotion. 

En RDC, les rapports d’organisations spécialisées confirment l’importance des contraintes 
structurelles. Reporters sans frontières classe la RDC au 130e rang sur 180 pays en 2026, avec un indicateur 
sécuritaire particulièrement faible, et souligne la précarité des journalistes, la pratique répandue du coupage, 
l’autocensure et la difficulté de couvrir des sujets sensibles tels que la corruption, les contrats miniers et les 
conflits armés. Journaliste en danger documente, de son côté, des cas de menaces, d’arrestations, de 
poursuites et d’entraves à l’exercice du métier, dont l’affaire Stanis Bujakera Tshiamala constitue un exemple 
emblématique. 

La contribution de cet article se situe précisément à l’intersection de ces approches. Il ne s’agit pas 
seulement de dénoncer des atteintes ponctuelles à la liberté de la presse, mais d’analyser les mécanismes par 
lesquels la liberté proclamée peut coexister avec une indépendance entravée. Cette perspective permet de 
déplacer le regard de la seule répression visible vers les formes plus ordinaires de contrainte : dépendance 
salariale, financement opaque, prudence rédactionnelle, pression des sources, fragilité institutionnelle et 
faiblesse de la protection professionnelle. 

6. METHODOLOGIE 

L’étude adopte une démarche qualitative de type socio-institutionnel. Elle cherche moins à mesurer 
statistiquement l’ensemble du champ médiatique congolais qu’à comprendre les mécanismes par lesquels 
les contraintes juridiques, économiques, politiques et professionnelles affectent l’indépendance 
journalistique. La méthode repose sur une triangulation des sources afin de réduire les limites propres à 
chaque matériau. 

6.1. Sources et matériaux 

Trois catégories de matériaux sont mobilisées. La première est constituée des textes juridiques et 
institutionnels relatifs à la liberté de la presse et à la régulation des médias, notamment la Constitution de la 
RDC, l’ordonnance-loi n° 23/009 du 13 mars 2023 et la loi organique n° 11/001 du 10 janvier 2011 relative 
au Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la communication. La deuxième catégorie comprend les rapports 
et données documentaires produits par des organisations spécialisées dans la défense de la liberté de la 
presse, en particulier Reporters sans frontières et Journaliste en danger. La troisième catégorie repose sur les 
entretiens semi-directifs annoncés dans le manuscrit initial avec dix journalistes exerçant à Kinshasa, Goma 
et Lubumbashi. 

Les entretiens sont exploités de manière anonymisée. Ils permettent d’appréhender les perceptions 
professionnelles des journalistes concernant la dépendance économique, les pressions politiques, les 
rapports aux propriétaires de médias, les pratiques d’autocensure et les conditions concrètes de travail. En 
l’absence de verbatims détaillés dans le matériau initial transmis, l’analyse restitue les tendances 
thématiques sans attribuer de propos individualisés ni inventer de citations directes. 

6.2. Technique d’analyse 

Les données ont été traitées selon une analyse thématique. Quatre axes ont été privilégiés : le cadre 
juridique de la liberté de la presse ; l’économie des médias et les formes de dépendance matérielle ; les 
pressions politiques, judiciaires et sécuritaires ; les pratiques d’autocensure et leurs effets sur la qualité de 
l’information. Les cas documentés, notamment les arrestations, les poursuites et les atteintes rapportées par 
les organisations spécialisées, sont utilisés non comme anecdotes isolées, mais comme révélateurs de 
mécanismes structurels. 

6.3. Limites de l’étude 

Cette recherche comporte des limites. L’échantillon d’entretiens reste restreint et ne permet pas de 
généraliser à l’ensemble de la profession journalistique congolaise. De plus, les villes retenues — Kinshasa, 
Goma et Lubumbashi — ne couvrent pas toute la diversité des situations médiatiques provinciales. Enfin, 
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les rapports spécialisés, bien qu’utiles, documentent principalement les cas visibles d’atteintes à la liberté de 
la presse ; ils saisissent moins les formes ordinaires, discrètes et quotidiennes d’autocensure. Ces limites 
n’annulent pas l’intérêt de l’étude, mais invitent à lire les résultats comme une contribution qualitative à la 
compréhension d’un problème professionnel et institutionnel majeur. 

7. RESULTATS 

7.1. Une liberté juridiquement proclamée mais institutionnellement fragile 

Le premier résultat concerne l’écart entre les garanties normatives et leur effectivité. La liberté de la 
presse est bien reconnue dans l’ordre juridique congolais. L’existence d’un cadre légal spécifique et d’une 
institution de régulation témoigne d’une volonté formelle d’encadrer l’exercice médiatique. Toutefois, cette 
reconnaissance demeure fragile lorsque les journalistes ne disposent pas de garanties suffisantes contre 
l’instrumentalisation des poursuites, les menaces, les intimidations ou les sanctions administratives. 

La loi organique relative au CSAC présente cette institution comme indépendante, autonome et dotée 
de la personnalité juridique. Elle lui confie des missions importantes : garantir la liberté et la protection de 
la presse, veiller au respect de la déontologie et assurer l’accès équitable aux moyens d’information. Mais 
l’effectivité de ces missions dépend de ressources, de procédures, d’une gouvernance interne crédible et 
d’une distance réelle à l’égard des pouvoirs politiques. Lorsque ces conditions ne sont pas réunies, la 
régulation peut être perçue non comme un mécanisme de protection du pluralisme, mais comme un 
instrument de discipline des médias. 

L’actualisation du cadre légal par l’ordonnance-loi de 2023 constitue une évolution importante par 
rapport à la loi de 1996. Toutefois, l’amélioration formelle du droit ne produit pas mécaniquement une 
transformation des pratiques. Le problème central réside dans le passage de la norme à l’effectivité : une loi 
protectrice peut rester peu opérante si les journalistes n’ont pas accès à une défense judiciaire efficace, si les 
autorités administratives disposent de marges d’intervention excessives ou si les violations restent sans 
sanction. 

7.2. Le pluralisme médiatique comme pluralisme de façade 

Le deuxième résultat porte sur la nature du pluralisme médiatique. L’existence d’un grand nombre 
de médias ne signifie pas nécessairement l’existence d’un espace public pluraliste au sens fort. En RDC, le 
pluralisme est souvent quantitatif : plusieurs médias coexistent, mais nombre d’entre eux dépendent de 
promoteurs politiques, économiques, confessionnels ou communautaires. Cette dépendance limite la 
capacité des rédactions à produire une information autonome lorsque les intérêts du propriétaire, du 
financeur ou du protecteur entrent en conflit avec l’intérêt public. 

Cette situation produit une tension entre diversité apparente et homogénéisation des contraintes. Des 
médias peuvent afficher des lignes éditoriales différentes tout en partageant une même vulnérabilité 
structurelle : dépendance aux financements irréguliers, absence de modèle économique stable, faible 
professionnalisation de la gestion rédactionnelle et exposition aux injonctions des promoteurs. Le pluralisme 
devient alors un pluralisme de façade lorsque la multiplicité des supports ne s’accompagne pas d’une 
autonomie réelle des rédactions. 

Les entretiens annoncés dans le manuscrit initial convergent avec ce constat : les journalistes 
interrogés signalent que la hiérarchie de l’information est fréquemment influencée par les priorités de 
l’organe, les attentes du propriétaire ou les opportunités économiques liées à la couverture d’événements. 
L’information tend dès lors à être négociée dans un espace de contraintes où l’éthique professionnelle entre 
en tension avec la survie économique. 

7.3. La dépendance économique comme contrainte centrale de l’indépendance 

Le troisième résultat concerne la dépendance économique. La précarité matérielle des journalistes 
constitue l’un des facteurs les plus puissants de fragilisation de l’indépendance éditoriale. Lorsque les 
salaires sont irréguliers, faibles ou inexistants, lorsque les contrats de travail sont rares et lorsque les 
rédactions ne disposent pas de moyens suffisants pour financer les reportages, les journalistes deviennent 
particulièrement exposés aux pratiques informelles de rémunération. 

La pratique du coupage doit être comprise comme un symptôme d’un déséquilibre structurel. Elle ne 
relève pas seulement d’une déviance individuelle ; elle signale l’absence d’un modèle économique stable de 
la presse. Dans un tel contexte, certains journalistes peuvent accepter des avantages financiers ou matériels 
en échange d’une couverture favorable, d’une présence médiatique ou d’une atténuation critique. Cette 
pratique affecte directement la crédibilité du journalisme, car elle brouille la frontière entre information et 
communication. 
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La dépendance économique agit également au niveau des entreprises médiatiques. Les médias qui 
dépendent d’un nombre limité d’annonceurs, de financements publics opaques, de promoteurs politiques 
ou de partenaires économiques influents ont moins de marge pour enquêter sur les intérêts de ces acteurs. 
La contrainte économique devient ainsi une contrainte éditoriale indirecte : elle n’interdit pas explicitement 
certains sujets, mais elle rend leur traitement coûteux, risqué ou peu souhaitable. 

7.4. Pressions, insécurité et autocensure  

Le quatrième résultat met en évidence le rôle des pressions politico-sécuritaires dans la production de 
l’autocensure. Les journalistes ne s’autocensurent pas uniquement parce qu’ils manqueraient de courage 
professionnel ; ils le font souvent parce qu’ils anticipent les conséquences possibles d’une publication : 
convocation, menace, suspension d’émission, perte d’emploi, retrait de soutien financier, pression du 
propriétaire ou exposition physique dans les zones de conflit. 

La situation est particulièrement sensible dans les provinces affectées par les conflits armés, 
notamment à l’Est du pays. La couverture des questions militaires, des groupes armés, des déplacements de 
populations, des violences, des ressources naturelles et des responsabilités politiques impose aux 
journalistes une prudence accrue. Dans ces contextes, l’information critique peut être assimilée à une prise 
de position politique ou à une menace contre l’ordre public, ce qui réduit l’espace de l’enquête indépendante. 

L’affaire Stanis Bujakera Tshiamala illustre la vulnérabilité judiciaire des professionnels des médias 
dans les dossiers politiquement sensibles. Arrêté le 8 septembre 2023 à l’aéroport de Kinshasa-Ndjili, puis 
détenu à la prison centrale de Makala, il a été poursuivi dans le cadre d’un article relatif à l’affaire Chérubin 
Okende. Ce cas a été documenté par JED et RSF comme un révélateur des tensions entre journalisme 
d’investigation, sécurité d’État, justice et liberté d’informer. 

L’autocensure apparaît alors comme un mécanisme d’adaptation à un environnement incertain. Elle 
se manifeste moins par un silence total que par une série de micro-ajustements : choix des mots, sélection 
des invités, déplacement des angles, préférence pour les sources officielles, évitement des enquêtes longues, 
publication différée ou traitement superficiel des sujets sensibles. Ces micro-ajustements ont un effet 
cumulatif : ils appauvrissent le débat public et réduisent la capacité des médias à exercer leur fonction de 
surveillance démocratique. 

7.5. Une régulation perçue comme insuffisamment protectrice 

Le cinquième résultat concerne la régulation. Le CSAC est censé jouer un rôle d’équilibre entre liberté 
de la presse, responsabilité professionnelle et protection du public. Cependant, son efficacité dépend de sa 
capacité à être perçu comme impartial, techniquement compétent, financièrement autonome et 
politiquement indépendant. Lorsque les journalistes considèrent l’instance de régulation comme trop proche 
des pouvoirs publics ou comme peu protectrice face aux menaces, la confiance professionnelle se dégrade. 

La régulation ne doit pas être confondue avec la répression administrative. Dans une perspective 
démocratique, elle devrait favoriser la qualité de l’information, protéger le pluralisme, arbitrer les conflits, 
encourager le respect de la déontologie et garantir l’accès équitable aux médias. Elle devrait aussi agir en 
complémentarité avec les mécanismes d’autorégulation professionnelle, notamment les conseils de presse, 
les chartes éthiques, les médiateurs, les formations continues et les associations professionnelles. 

8. DISCUSSION 

8.1. De la liberté juridique à la liberté effective 

Les résultats invitent à distinguer clairement la liberté juridique de la liberté effective. La première 
relève de la proclamation normative : elle existe dans la Constitution, dans les lois et dans les discours 
institutionnels. La seconde dépend des conditions sociales de son exercice : sécurité, financement, autonomie 
rédactionnelle, protection judiciaire, professionnalisation et culture démocratique. Le cas congolais montre 
que la liberté de la presse peut être reconnue sans être pleinement praticable. 

Cette distinction permet de comprendre le paradoxe du journalisme en RDC. Les journalistes ne 
travaillent pas dans un vide juridique, mais dans un environnement où la norme protectrice coexiste avec 
des pratiques de contrôle, de dépendance et d’intimidation. L’indépendance ne peut donc être réduite à la 
conscience professionnelle du journaliste. Elle dépend de l’organisation du champ médiatique, de la 
structure économique des entreprises de presse et du rapport des institutions aux libertés publiques. 

8.2. L’indépendance journalistique comme fait social 

L’indépendance journalistique apparaît comme un fait social, c’est-à-dire comme une réalité produite 
par des conditions collectives. Un journaliste peut adhérer sincèrement aux normes de vérification, 
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d’équilibre et d’intérêt public ; toutefois, si son média dépend d’un promoteur politique, si son salaire est 
irrégulier, si son contrat est inexistant et si les sujets sensibles exposent à des représailles, son autonomie 
concrète se trouve limitée. La vertu individuelle ne suffit pas lorsque les structures de dépendance sont 
puissantes. 

Cette analyse rejoint les approches critiques des médias qui considèrent l’information comme une 
production située. Les routines professionnelles, les relations aux sources, les hiérarchies internes, la 
concurrence, la propriété des médias et les contraintes économiques orientent les contenus. En RDC, ces 
contraintes prennent une forme accentuée en raison de la fragilité économique du secteur, de la polarisation 
politique et du contexte sécuritaire de certaines provinces. 

8.3. Autocensure et rationalité professionnelle 

L’autocensure doit être analysée comme une rationalité professionnelle contrainte. Elle est souvent 
condamnée moralement, mais rarement comprise sociologiquement. Dans un contexte de faible protection, 
elle devient une technique de réduction du risque. Le journaliste ajuste son discours pour préserver son 
emploi, sa sécurité, l’existence de son média ou l’équilibre fragile de ses relations avec les sources. Cette 
rationalité est compréhensible, mais elle produit un coût démocratique élevé : certains sujets d’intérêt public 
sont sous-traités, simplifiés ou abandonnés. 

L’effet le plus préoccupant de l’autocensure réside dans son invisibilité. Contrairement à la censure 
directe, elle ne laisse pas toujours de traces institutionnelles. Aucun arrêté ne l’annonce, aucun jugement ne 
la formalise, aucune sanction ne la justifie. Elle opère dans les décisions ordinaires de la rédaction : ce qui 
n’est pas proposé, ce qui n’est pas publié, ce qui est formulé autrement, ce qui est retiré par prudence. C’est 
pourquoi une sociologie du journalisme en RDC doit s’intéresser autant aux contenus publiés qu’aux 
contenus empêchés. 

8.4. La question économique au cœur de la réforme médiatique 

Les réformes juridiques resteront insuffisantes si elles ne s’accompagnent pas d’une politique de 
viabilisation économique des médias. La précarité transforme les journalistes en acteurs vulnérables et rend 
les rédactions perméables aux influences extérieures. Un fonds d’appui à la presse indépendante, s’il est 
créé, devrait être administré selon des critères transparents, objectifs, contrôlables et non partisans. Sans 
transparence, l’aide publique risquerait de devenir un nouvel instrument de dépendance. 

La viabilité économique suppose également la professionnalisation de la gestion des médias, le 
développement d’abonnements numériques, la diversification des revenus, la protection sociale des 
journalistes, la contractualisation du travail et la reconnaissance de minima professionnels. La lutte contre 
le coupage ne peut être efficace que si elle s’accompagne d’alternatives économiques crédibles pour les 
journalistes et les rédactions. 

9. Recommandations 

Au regard des résultats, plusieurs recommandations peuvent être formulées. La première consiste à 
renforcer l’effectivité du cadre juridique en veillant à ce que les dispositions relatives à la liberté de la presse 
ne soient pas neutralisées par des pratiques judiciaires, administratives ou sécuritaires contraires à l’esprit 
de protection des journalistes. Les poursuites visant des journalistes devraient être encadrées par des 
garanties procédurales strictes et par une interprétation conforme aux standards internationaux relatifs à la 
liberté d’expression. 

La deuxième recommandation concerne l’indépendance et la crédibilité du CSAC. Cette institution 
devrait disposer de ressources suffisantes, de procédures transparentes, d’une gouvernance pluraliste et 
d’une capacité réelle à protéger autant qu’à réguler. Son rôle ne devrait pas se limiter à sanctionner les 
médias ; il devrait aussi contribuer à la protection du pluralisme, à l’équité d’accès aux médias, au 
monitoring public des décisions et à la médiation entre pouvoirs publics, médias et citoyens. 

La troisième recommandation porte sur la viabilité économique de la presse. Il est nécessaire de mettre 
en place un fonds d’appui à la presse réellement indépendant, assorti de critères publics d’éligibilité, d’un 
mécanisme d’audit et d’une obligation de transparence. L’appui public devrait favoriser les médias 
respectant les normes professionnelles, la contractualisation du personnel, la formation continue, la diversité 
éditoriale et la production d’enquêtes d’intérêt public. 

La quatrième recommandation vise la protection professionnelle des journalistes. Les organisations 
professionnelles, les syndicats et les associations de défense de la presse devraient renforcer les dispositifs 
d’assistance juridique, de formation à la sécurité, de documentation des violations et de soutien 
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psychosocial. Dans les zones de conflit, des protocoles spécifiques de sécurité éditoriale devraient être 
élaborés pour limiter l’exposition des journalistes sans réduire leur droit d’informer. 

La cinquième recommandation concerne l’autorégulation. La profession journalistique congolaise 
gagnerait à renforcer ses mécanismes internes de contrôle de la qualité : chartes éthiques, comités de 
rédaction, médiateurs, formations en vérification de l’information, transparence des conflits d’intérêts et 
sanctions professionnelles proportionnées en cas de manquement déontologique. Une presse libre doit aussi 
être une presse responsable, capable de résister à la désinformation, au discours de haine et à la confusion 
entre information et communication politique. 

10. CONCLUSION 

L’analyse des paradoxes de la profession journalistique en RDC révèle que la liberté de la presse ne 
peut être comprise uniquement comme une proclamation juridique. Elle doit être appréhendée comme une 
capacité concrète d’agir, de produire et de diffuser une information d’intérêt public dans un environnement 
protégé, économiquement viable et institutionnellement crédible. La RDC dispose d’un cadre normatif qui 
reconnaît cette liberté, mais les pratiques professionnelles restent traversées par des contraintes qui en 
limitent fortement l’effectivité. 

Les résultats montrent que l’indépendance journalistique est entravée par quatre mécanismes 
principaux : la fragilité des garanties institutionnelles, la dépendance économique des médias, les pressions 
politico-sécuritaires et les pratiques d’autocensure. Ces mécanismes ne fonctionnent pas séparément ; ils se 
renforcent mutuellement. La précarité rend les journalistes plus vulnérables aux pressions ; les pressions 
favorisent l’autocensure ; l’autocensure affaiblit la fonction démocratique de la presse ; et la faiblesse de la 
régulation limite la capacité de la profession à se protéger elle-même. 

Transformer la liberté proclamée en indépendance effective suppose donc une réforme globale du 
champ médiatique. Il ne suffit pas de multiplier les textes ni de condamner moralement les dérives 
professionnelles. Il faut créer les conditions sociales de possibilité d’un journalisme libre : sécurité des 
journalistes, justice indépendante, financement transparent, protection sociale, professionnalisation, 
autorégulation crédible et culture politique respectueuse du pluralisme. À cette condition, la presse 
congolaise pourra remplir pleinement sa mission d’information, de contrôle démocratique, de débat public 
et de consolidation de l’État de droit. 
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